Tribunal administratif N° 35023 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 6 août 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 25 mai 2015 

Recours formé par 
la société ... S. A., ..., 

contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes 
en matière d’impôts sur le revenu des collectivités 


JUGEMENT 

Vu la requête, inscrite sous le numéro 35023 du rôle, déposée le 6 août 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maître Marianne Goebel, avocat à la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de la société ... S.A., établie et 
ayant son siège social à L - ..., inscrite au Registre de commerce et des sociétés de 
Luxembourg, sous le numéro B ..., représentée par son Conseil d’administration en 
fonctions, tendant principalement à la réformation et subsidiairement à l’annulation, d’une 
décision du directeur de l’administration des Contributions directes du 7 mai 2014; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du 
tribunal administratif le 11 novembre 2014 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 10 
décembre 2014 par Maître Marianne Goebel au nom et pour compte de la société ... S.A., 
préqualifiée ; 

Vu le mémoire en duplique du délégué du gouvernement déposé au greffe du 
tribunal administratif le 12 janvier 2015 ; 

Le juge rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Emmanuel Glock, en 
remplacement de Maître Marianne Goebel, et Madame le délégué du gouvernement Betty 
Sandt en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 1 er juillet 2015 ; 

Vu l’avis du greffe du tribunal administratif du 23 juillet 2015 informant les parties 
de la rupture du délibéré ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision déférée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi Madame le délégué du 
gouvernement Betty Sandt en sa plaidoirie à l’audience publique du 16 septembre 2015. 
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Par un courrier daté au 25 mai 2012 et réceptionné le 29 mai 2012 par 
l’administration des Contributions directes, la société à responsabilité limitée ... s. à r.l., ci- 
après désignée par « la ... », introduisit au nom et pour le compte de la société anonyme ... 
S. A., ci-après désignée par « la société ... », une réclamation auprès du directeur de 
l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par « le directeur », à 
l’encontre du bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2009, émis le 29 
février 2012. 

Par une lettre du 1 CI juin 2012, le secrétaire de la division contentieux de 
l’administration des Contributions directes, invita la société la ... à compléter la procédure 
ainsi introduite en versant au dossier une procuration qui établit son mandat exprès et 
spécial pour l’instance introduite. 

Par courrier du 21 juin 2012, la ... fit parvenir à la division du contentieux une 
copie d’une procuration datée du 15 septembre 2009. 

Par décision du 31 octobre 2012, référencée sous le numéro du rôle ..., le directeur 
déclara irrecevable ladite réclamation faute de qualité dans le chef du mandataire. 

Par jugement du 13 novembre 2013, inscrit sous le numéro 31962 du rôle, le 
tribunal administratif, par réformation de la décision précitée du directeur de 
l’administration des Contributions directes du 31 octobre 2012, n° ... du rôle, dit que la 
réclamation introduite le 29 mai 2012 au nom de la société anonyme ... S. A. n’encourt pas 
l’irrecevabilité pour défaut de qualité dans le chef de son auteur. Par arrêt du 3 avril 2014, 
inscrit sous le n° 33764C du rôle la Cour administrative confirma le prédit jugement. 

Par décision du directeur du 7 mai 2014, la réclamation introduite le 29 mai 2012 
fut rejetée comme non fondée. Ladite décision directoriale est fondée sur les motifs 
suivants : 


« [...] Vu la requête introduite le 29 mai 2012 par le sieur ..., de la « ... s. à rd. », 
au nom de la société anonyme ..., avec siège social à L-..., pour réclamer contre le 
bulletin de l'impôt sur le revenu des collectivités de l'année 2009, émis en date du 29 
février 2012 ; 

Vu la décision directoriale du 31 octobre 2012, n° ... ; 

Vu le jugement du Tribunal administratif du 13 novembre 2013, n° 31962 ; 

Vu l'arrêt de la Cour administrative du 3 avril 2014, n° 33764C, confirmant le 
jugement entrepris en ce qu'il avait retenu que la réclamation introduite le 29 mai 2012 
devant le directeur n'encourt pas l'irrecevabilité et avait renvoyé l'affaire devant le 
directeur en prosécution de cause ; qu'il incombe, dès lors, au directeur de statuer, à 
travers la présente décision, une première fois sur le bien-fondé de la réclamation du 29 
mai 2012 attaquant le bulletin de l'impôt sur le revenu des collectivités de Tannée 2009, 
émis en date du 29 février 2012 ; 
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Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 102, 107, 228, 238, 254, alinéa 2 et 301 de la loi générale des impôts 

(AO) ; 


Considérant que la réclamation a été introduite par qui de droit (§ 238 AO), dans 
les forme (§ 249 AO) et délai (§ 245 AO) de la loi, qu'elle est partant recevable ; 

Considérant que la réclamante fait grief au bureau d'imposition de lui avoir refusé 
l'application des dispositions prévues à l’endroit de l’article 50bis de la loi concernant 
l’impôt sur le revenu (L.I.R.), i.e. l’exonération partielle de 80% du montant net positif des 
revenus perçus à titre de rémunération pour l’usage ou la concession de l’usage, entre 
autres, de deux marques de fabrique ; 

Considérant qu’en vertu du § 243 AO, une réclamation régulièrement introduite 
déclenche d’office un réexamen intégral de la cause, sans égard aux conclusions et 
moyens de la réclamante, la loi d’impôt étant d’ordre public ; 

qu’à cet égard, le contrôle de la légalité externe de l’acte doit précéder celui du 
bien-fondé ; 

qu’en l'espèce la forme suivie par le bureau d'imposition ne prête pas à critique ; 

En fait 

Considérant que la réclamante s'exprime comme suit à l'endroit de sa requête : 

« L'imposition retenue sur ce bulletin (i.e. le bulletin de l'impôt sur le revenu des 
collectivités de l'année 2009) diffère de la déclaration fiscale introduite par notre client 
sur le point de l'exonération partielle en vertu de l'article 50bis L.I.R. des revenus dégagés 
par certains droits de propriété intellectuelle. 

(...) 

En effet, le rédacteur du bulletin d'impôt a refusé l'application de l'exonération 
partielle aux termes de l'article 50bis L.I.R. ainsi que l'exemption totale sur pied du 
paragraphe 60bis BewG au motif qu' « il n'est aucunement établi que les paiements 
négociés sont effectivement censés s'effectuer en échange du droit d'utiliser le programme 
(ici : les procédures et le prétendu savoir faire afférents auxdites marques) d'une manière 
qui serait, en l'absence de cette licence, une violation de la législation relative aux droits 
d'auteur ». 

Nous ne comprenons pas la motivation ci-dessus exposée, qui n'est appuyée 
d'aucune explication ou argumentation factuelle. En l'espèce, la société luxembourgeoise 
... a conclu un contrat cle licence de marque avec la société française ... SARL pour la 
concession non exclusive d'utilisation des marques ..., ... et ... pour le territoire français. 
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Au titre de ce contrat, une facture de redevance a été établie le 29/09/2009 pour un 
montant de 50.000 EUR hors taxes. C'est ce montant qui a fait l'objet à hauteur de 80% 
(40.000 EUR) de la mention sur la ligne 67 de la page 4 de la déclaration ( modèle 500F) 
pour l'impôt sur le revenu des collectivités et pour l'impôt commercial communal de 
l'année 2009 dans le cadre de l'exonération partielle en vertu de l'article 50bis L.I.R. des 
revenus dégagés par certains droits de propriété intellectuelle. 

Les redevances perçues de la société ... SARL sont bien la contrepartie de 
l'utilisation des marques « ... » et « ... » par celle-ci dans le cadre de ses activités dans le 
domaine des ressources humaines. 

Il nous semble en conséquence que ces produits entrent bien dans le champ visé 
par la législation et qu'en conséquence ils ouvrent bien droit à l'application des 
dispositions de l'article 50bis L.I.R. » ; 

En droit 

Considérant, de prime abord, qu'il y a lieu d'analyser et d'éclaircir avant tout 
quatre points majeurs qui décident de l'applicabilité du régime de faveur tel qu'instauré 
par l'article 50bis L.I.R. au cas d'espèce, ceux-ci consistant notamment en la nature même 
des redevances payées, en la date d'acquisition des droits litigieux, en la relation existant 
entre le concédant et le licencié, ainsi que, finalement, en l'enregistrement en bonne et due 
forme de la marque en cause ; 

En ce qui concerne la date de constitution effective de la marque en cause 

Considérant qu'en ce qui concerne la date d'acquisition des droits, il importe de 
consulter le 4 e alinéa de l'article 50bis L.I.R. qui contient, entre autres, la condition 
explicite que le droit doit avoir été constitué ou acquis après le 31 décembre 2007, ceci 
constituant une mesure qui vise avant tout d'exclure des mesures favorables de l'article 
50bis L.I.R. tous les droits non récemment constitués ou acquis, notamment afin de 
cultiver de nouvelles idées et de promouvoir des concepts innovateurs ; que cette optique 
fait également l'objet des explications fournies à la circulaire directoriale L.I.R. n° 
50bis/l du 5 mars 2009, en ce qu'elle dispose notamment que « le droit de propriété 
intellectuelle, source de revenu, doit avoir été constitué ou acquis après le 31 décembre 
2007 » ; 


Considérant qu'en ce qui concerne plus particulièrement les marques de fabrique, 
elle retient que « c'est la date du dépôt de la demande d'enregistrement qui est à 
considérer comme date de constitution du droit de propriété », qu'il ne faut cependant pas 
perdre de vue « que certaines entreprises ne procèdent pas ou n'ont pas procédé jusqu'ici 
à l'enregistrement de leurs marques » ; que néanmoins « l'article 6bis de la convention de 
Paris pour la protection de la propriété industrielle en tient notamment compte en 
disposant que les pays parties à cette convention s'engagent à rayer une marque de 
fabrique ou de commerce, si l'autorité compétente de l'Etat de l'enregistrement ou de 
l'usage estime que cette marque y est notoirement connue comme étant déjà la marque 
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d'une personne admise à bénéficier de la dite convention », « qu'en l'occurrence, si une 
entreprise dépose sa marque seulement après avoir commercialisé les produits ou les 
sennces qu 'elle cherche à protéger pendant une période donnée, elle ne saurait prétendre 
que la date de constitution de sa marque se confond avec la date du dépôt de la demande 
de ladite marque » ; 

Considérant qu'il échet dès lors de rechercher le véritable point de départ de 
l'usage des marques « ... » et « ... », nonobstant leur enregistrement en tant que marques 
officielles auprès des autorités compétentes en la matière, en l'occurrence V « Institut 
national de la propriété intellectuelle» («INPI»), choisi par la réclamante afin de 
procéder à l'enregistrement des deux marques en cause ; que les créations des dites 
marques datent du 20 juin 2009 (« ... »), respectivement du I" juillet 2009 (« ... »), ces 
dates étant celles de leurs dépôts initiaux, ceux-ci étant confirmés avec effet rétroactif par 
deux certificats d'enregistrement différents qui portent les dates respectives de leurs 
publications au Bulletin officiel (27 novembre 2009 et 4 décembre 2009) ; 

Considérant que d'un point de vue purement juridique leur enregistrement se situe 
donc incontestablement à une date postérieure à celle du 31 décembre 2007, cette date 
s'avérant, en principe, prépondérante pour ce qui est de l'application des mesures de 
faveur visées par l'article 50bis L.I.R., pourvu toutefois que toutes les conditions 
nécessaires soient remplies afin de qualifier la manière d'agir entre les intéressés de 
conforme au principe de pleine concurrence (« arm's length principle ») ; qu'il faut en 
outre que les conditions entourant l'enregistrement ne soient non seulement remplies d'un 
point de vue juridique, mais tout aussi bien d'un point de vue économique (cf. article 11 de 
la loi d'adaptation fiscale (StAnpG), ayant trait à l'approche économique, qui l'emporte de 
plein droit sur l'approche purement juridique), cette analyse ayant comme objectif de 
vérifier la nécessité et la raison d'être de l'ensemble des marques en cause sur un plan 
économique ; que cette analyse semble d'ailleurs quelque peu superflue dans le cas 
d'espèce, eu égard aux réflexions développées dans les alinéas qui suivent ; qu'il en 
découle que la condition de l'article 50bis, alinéa 4 n° 1 L.I.R., sous un angle purement 
juridique, mais non forcément sous un angle économique, s'avère remplie en l'espèce ; 

En ce qui concerne la relation existant entre le concédant et le licencié 

Considérant, en matière de principe et en ce qui concerne la relation existant entre 
la réclamante et son licencié, qu'il y a lieu de garder en mémoire l'alinéa 5 de l'article 
50bis L.I.R., celui-ci retenant notamment que l'application des alinéas 1 et 3 est soumise à 
la condition additionnelle que le droit n'ait pas été acquis d'une personne qui a la qualité 
de société associée, une société étant à considérer de telle au sens de cet alinéa : 

a. si elle détient une participation directe d'au moins 10% dans le capital de 
la société bénéficiaire du revenu, ou 

b. si son capital est détenu directement à raison d'au moins 10% par la 
société bénéficiaire du revenu, ou 

c. si son capital est détenu directement à raison d'au moins 10% par une 
troisième société et que celle-ci détient une participation directe d'au moins 
10% dans le capital de la société bénéficiaire du revenu ; 
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Considérant que même si cette mesure est la seule à viser directement, dans le 
cadre de l'article 50bis L.I.R., à éviter qu'au sein d'un même groupe un même droit ne 
puisse bénéficier plus d'une fois soit des dispositions de l'alinéa 1 er , soit des dispositions 
de l'alinéa 3, donc qui constitue une sorte de mesure anti-abus, il n'en demeure pas moins 
qu'en matière fiscale, il importe généralement d'appréhender une certaine constellation de 
plusieurs sociétés, avec ou sans l 'intervention directe des personnes physiques fondatrices, 
dans son intégralité et à l'instar des réflexions économiques qui l'ont instaurée, afin de 
décider si la conception choisie de la part du contribuable se base sur des raisons 
économiques valablement compréhensibles et concevables ou si elle est uniquement 
destinée à se procurer des avantages pécuniaires au prix du public, ce qui, le cas échéant, 
est à qualifier d'abus de droit, conformément aux §§ 5 et 6 StAnpG ; 

Considérant, de prime abord, que la condition ancrée à l'alinéa 5 de l'article 50bis 
L.I.R. est parfaitement remplie en l'espèce, la réclamante ne présentant pas de lien intra- 
groupe avec son licencié de façon à voir l'alinéa 5 sortir ses effets à son égard ; que pour 
ce qui est d'ailleurs des deux marques litigieuses, il y a sérieusement lieu de se demander 
quelle puisse bien être leur origine voire leur raison d'être ; qu'en effet, une simple 
recherche sur Internet et notamment sur le site web du licencié de la requérante 

(« www coin ») a clairement montré que ni l'une ni l'autre des marques en cause ( donc 

ni « ... » ni « ... ») ne joue le moindre rôle pour ce qui est de la commercialisation, de la 
médiatisation ou sinon même de l'image en soi de la société qui les utilise apparemment 
en guise de vecteurs de son image de marque ; 

Considérant que même en rejetant comme exagérée et donc comme non pertinente 
l'hypothèse de la constitution de la réclamante à la seule fin d'être en mesure de se 
procurer des avantages fiscaux sur un plan global, notamment par la déviation des 
revenus réalisés initialement sur le territoire français au sein de la société à 
responsabilité limitée « ... », en l'occurrence le licencié, moyennant paiement de licences 
fictives à une société luxembourgeoise (en l'espèce la requérante ) au sein de laquelle le 
taux d'imposition effectif est réduit à raison de quatre-vingts pour cent de son montant 
initial, il n 'en demeure pas moins qu'il y a tout de même lieu de se demander pourquoi, en 
comparant toute la situation à une situation telle qu'elle pourrait exister, le cas échéant, 
entre deux acteurs tiers, non liés l'un à l'autre, une personne même moyennement diligente 
et consciencieuse voudrait payer de son plein gré et d'année en année des redevances 
d'environ 50.000 euros par an en contrepartie de la mise à disposition d'une marque de 
fabrique qui, tout d'abord, ne présente pas la moindre valeur réelle du fait qu'elle ne vient 
que d'être créée et dont, en second lieu, elle ne se sert même pas afin de la monnayer ou 
d'en tirer des revenus au moins équivalents à l'investissement effectué, sa dénomination et 
son image vis-à-vis de son achalandage en divergeant de toute façon considérablement 
des droits de marque acquis ; que toute cette polémique à propos de la raison d'être de la 
requérante s'avère néanmoins un brin superfétatoire, d'autres constatations s'opposant à 
l'application des dispositions de l'article 50bis L.I.R. dans le cas d'espèce, dont il sera 
question infra (cf. enregistrement de la marque) ; 


6 



En ce qui concerne l'enregistrement en bonne et due forme des deux marques 
litigieuses 


Considérant qu'au Luxembourg la matière des marques de fabrique ou de 
commerce, des dessins et des modèles est régie par la Convention Benelux en matière de 
propriété intellectuelle signée à la Haye le 25 février 2005 et approuvée par la loi du 16 
mai 2006 ; que depuis les années 1970, la protection des marques et des dessins ou 
modèles au Luxembourg est régie par une législation Benelux ; qu'il s'agit plus 
précisément du titre II, chapitre 1, article 2.1 de ladite convention qui esquisse les signes 
susceptibles de constituer une marque Benelux, le droit exclusif à la marque Benelux 
s’acquérant par le premier dépôt ; que l’Office Benelux de la Propriété Intellectuelle (« 
OBPI ») qui est en charge des marques et dessins ou modèles Benelux vérifie si la 
demande de dépôt satisfait aux conditions formelles et si la marque est susceptible de 
constituer une marque ; que dans l 'aff irmative, une date de dépôt est fixée et le dépôt est 
publié ; qu'à partir de la publication, une opposition peut être introduite dans un délai de 
deux mois à compter du premier jour du mois suivant la publication, l'OBPI procédant 
ainsi également à un examen de fond de la marque ; que si le dépôt satisfait finalement à 
toutes les conditions légales, l 'OBPI procède à l'enregistrement de la marque et remet un 
certificat d'enregistrement au titulaire de la marque ; 

Considérant qu'à partir de la date d'enregistrement, le déposant est titulaire 
exclusif de la marque alors que, toutefois, pour déterminer, le cas échéant, quelle marque 
est antérieure, c'est la date du dépôt qui est prise en considération ; que c'est justement 
l'enregistrement d'une marque Benelux, qui, par ailleurs, a une durée de 10 ans, 
renouvelable pour de nouvelles périodes de 10 ans, accorde une protection du dit droit sur 
le territoire de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg ; qu'à l'instar des législations 
étrangères concernant la protection des marques, la Convention Benelux s'applique aussi 
bien aux marques de produits qu'aux marques de services ; 

Considérant encore qu'à côté de la protection Benelux, il existe également une 
protection communautaire des marques et des dessins ou modèles, régie respectivement 
par les règlements CE n° 40/94 du Conseil du 20 décembre 1993 sur la marque 
communautaire et n° 6/2002 du Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles 
communautaires ; qu'il s'agit ici d'un système autonome d'enregistrements qui confèrent 
une protection uniforme sur tout le territoire de l'Union Européenne, les enregistrements 
des marques communautaires étant gérés par l'Office de l'Harmonisation dans le Marché 
Intérieur (« OHMI ») à Alicante ; que, finalement, pour qu'une marque soit enregistrée 
sur un plan mondial, il échet de la déposer auprès l'Office Mondial de la Propriété 
intellectuelle (« OMPI »), la possibilité de ne l'enregistrer que dans un ou plusieurs pays 
membres de l'OMPI existant d'ailleurs aussi ; 

Considérant qu'en ce qui concerne le cas d'espèce, il importe de mettre en exergue 
que les deux marques en cause, bien que la réclamante en soit indubitablement la 
titulaire, ne sauront bénéficier des mesures de faveur instaurées par l'article 50bis L.I.R., 
leur dépôt ayant été effectué uniquement auprès des autorités françaises compétentes en la 
matière («INPI »), cet enregistrement ne créant d'ailleurs pas la moindre situation de 
droit nouvelle pour ce qui est de la protection des droits en cause sur le territoire du 
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Grand-Duché de Luxembourg ; que dans ce contexte, il importe encore de préciser que le 
dépôt auprès d'une des institutions supranationales ( soit l'OHMI, soit L'OMPI) endéans 6 
mois au maximum à partir du premier dépôt auprès des autorités nationales, pourvu que 
la demande de protection soit bel et bien validée, confère une protection rétroactive de la 
marque en question pour ce qui est de la période de dépôt antérieure ( période où le dépôt 
ne fut effectué qu' auprès d'une autorité n'opérant que sur un plan national ) ; que le 
premier dépôt s'avère dès lors parfaitement déterminant à des fins d'application des 
dispositions de l'article 50bis L.I.R. au titre d'une période antérieure, mais seulement dans 
la mesure où le dépôt subséquent auprès d'une institution supranationale ait effectivement 
lieu et qu'il soit aussi validé ; que ceci ne fut d'ailleurs pas le cas en l'espèce ; 

En ce qui concerne les redevances pavées par les autres sociétés du groupe à la 
requérante 

Considérant que la question à propos de la qualification ou de la nature même des 
sommes versées s'avère oiseuse du fait que les dispositions de l'article 50bis L.I.R. sont de 
toute façon à écarter en l'espèce ( cf. arguments développés ci-dessus ) ; qu'à pur titre 
d'information, les redevances susceptibles de relever du champ d'application de l'article 
50bis L.I.R. sont celles qui peuvent valablement être qualifiées de telles d'après les 
quelques critères de la convention modèle de l'OCDE, celle-ci définissant une redevance 
en principe comme étant un paiement qui a lieu de manière régulière, en échange d'un 
droit d'exploitation ou d'un droit d'usage ou d'un sennce, tout en n'étant pas limité dans le 
temps ; 


Considérant qu'il découle de tout ce qui précède que les redevances litigieuses ne 
sauront dès lors pas tirer profit des dispositions de l'article 50bis L.I.R. ; que pour le 
surplus, l'imposition est conforme à la loi et aux faits de la cause et n 'est d'ailleurs pas 
autrement contestée ; 


PAR CES MOTIFS 
reçoit le réclamation en la forme, 
la rejette comme non fondée. [ . . . ] » 

Par requête déposée le 6 août 2014 au greffe du tribunal administratif, la société ... 
a fait introduire un recours tendant principalement à la réformation, sinon subsidiairement 
à l’annulation de cette décision sur réclamation. 

Il résulte d’une lecture combinée des dispositions du § 228 de la loi générale des 
impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », et de l’article 8, 
paragraphe (3), 1. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l’ordre administratif que le tribunal statue comme juge du fond sur le 
recours dirigé par un contribuable contre une décision du directeur ayant statué sur les 
mérites d’une réclamation de sa part contre un bulletin de l’impôt sur le revenu des 
collectivités. Le tribunal administratif est partant compétent pour connaître du recours 
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principal en réformation, recours qui est par ailleurs recevable pour avoir été introduit 
dans les formes et délai de la loi. 

Il n’y a dès lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

De prime abord, force est au tribunal de constater que les conditions devant être 
remplies pour bénéficier de l’avantage fiscal de l’article 50bis, paragraphes (1), (2) et (3) 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu, ci-après désigné 
par « LIR », sont, notamment, inscrites aux paragraphes (4) et (5) du même article, aux 
termes desquels « (4) L ’ application des alinéas 1 à 3 du présent article est soumise aux 
conditions suivantes : 

1. le droit doit avoir été constitué ou acquis après le 31 décembre 2007 ; 

2. les dépenses, amortissements et déductions pour dépréciation en rapport avec 
le droit sont à porter à l’actif du bilan du contribuable et à intégrer dans le 
résultat au titre du premier exercice pour lequel l ’ application des dispositions 
des alinéas susvisés entre en ligne de compte pour autant que pour un exercice 
donné ces frais ont dépassé les revenus en rapport avec ce même droit. 

(5) L ’ application des alinéas 1 et 3 est soumise à la condition additionnelle que le 
droit n ’ ait pas été acquis d’une personne qui à la qualité de société associée. Une société 
est considérée comme société associée au sens du présent alinéa 

a. si elle détient une participation directe d’au moins 10% dans le capital de la 
société bénéficiaire du revenu, ou 

b. si son capital est détenu directement à raison d’au moins 10% par la société 
bénéficiaire du revenu, ou 

c. si son capital est détenu directement à raison d’au moins 10% par une troisième 
société et que celle-ci détient une participation directe d’au moins 10% dans le 
capital de la société bénéficiaire du revenu. » 

Il s’ensuit que l’application de l’avantage fiscal inscrit à l’article 50 bis LIR est 
soumise aux conditions cumulatives que le droit doit avoir été constitué ou acquis après le 
31 décembre 2007, que les dépenses, amortissements et déductions pour dépréciation en 
rapport avec le droit sont à porter à l’actif du bilan du contribuable et à intégrer dans le 
résultat au titre du premier exercice pour lequel l’application des dispositions des alinéas 
susvisés entre en ligne de compte pour autant que pour un exercice donné ces frais ont 
dépassé les revenus en rapport avec ce même droit et que le droit n’ait pas été acquis d’une 
personne qui à la qualité de société associée tel que définie au paragraphe (5) du même 
article. 


Etant donné que ces conditions sont, tel que relevé ci-avant, à respecter 
cumulativement, il suffit qu’une seule d’elles ne l’est pas pour que l’avantage fiscal y visé 
est valablement refusé. 

En l’espèce, le directeur a, notamment, refusé de faire bénéficier la demanderesse 
de l’exonération de l’article 50bis LIR au motif que le droit litigieux ne serait pas protégé 
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au Luxembourg et que le seul enregistrement auprès des autorités françaises compétentes 
en la matière ne créerait pas de situation de droit nouvelle au Luxembourg. 

A cet égard, la demanderesse fait valoir que ce serait à tort que le directeur s’est 
référé à la circulaire L.I.R. n°50 bis/1 du 5 mars 2009 pour en déduire que la protection 
des marques et dessins ou modèles au Luxembourg est régie par « une législation 
Benelux » et que pour pouvoir bénéficier des dispositions de l'article 50 bis LIR, les 
marques auraient dû être déposées auprès de l’Office Benelux de la Propriété 
Intellectuelle, ci-après désigné par « l'OBPI », accordant une protection du droit de 
propriété intellectuelle sur le territoire de la Belgique, des Pays-Bas et du Luxembourg. 

En effet, le Directeur méconnaitrait les termes de la circulaire alors que la 
Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle permettrait seulement de 
déterminer si le droit de propriété intellectuelle peut constituer une marque, un dessin ou 
un modèle « Benelux » et dans quelles conditions les marques, dessins et modèles peuvent 
bénéficier d'une protection. En revanche, elle ne permettrait aucunement de déterminer 
dans quelles conditions l'article 50 bis LIR est susceptible de s'appliquer. 

En outre, le directeur citerait à tort cette circulaire pour préciser que le dépôt auprès 
d'une institution supranationale telle que l’Office de l’Union européenne pour la propriété 
intellectuelle, ci-après désignée par « l’OUEPI », ou l'Office mondial de la propriété 
intellectuelle, ci-après désignée par « l’OMPI », dans un délai de 6 mois au maximum à 
partir du dépôt auprès des autorités nationales aurait permis aux marques déposées auprès 
des autorités françaises de bénéficier d'une protection rétroactive de la marque et de 
l'application subséquente de l'article 50 bis LIR. 

Or, l'article 50 bis L.I.R. ne préciserait aucunement l'exigence de telles conditions 
et le Tribunal administratif, dans un jugement du 6 novembre 2013, inscrit sous le n° 
31140 du rôle, aurait déjà eu l'occasion de préciser à ce sujet que s'il était exact que la 
circulaire impose une telle condition, il n'en resterait pas moins que le législateur n'aurait 
pas introduit de telle condition, de sorte que la circulaire ne saurait valablement exiger des 
conditions supplémentaires allant au-delà des termes de la loi. 

Ainsi, le Directeur ne saurait exiger un dépôt des marques auprès de l'OBPI ou un 
dépôt supplémentaire auprès d'une institution supranationale pour permettre l'application 
des dispositions de l'article 50 bis L.I.R. 

Le délégué du gouvernement conclut à la confirmation de la décision directoriale 
déférée et partant au rejet du moyen afférant. 

Force est au tribunal de constater premièrement que les principes retenus par - le 
tribunal administratif dans son jugement précité du 6 novembre 2013, ont été infirmés par 
la Cour administrative dans un arrêt du 30 juillet 2014, inscrit sous le n° 33148 du rôle, de 
sorte qu’il ne saurait être utilement invoqué pour énerver la décision de l’espèce. 
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D’autre part, en l’absence de toute précision par le texte légal concernant la 
protection géographique d’une marque, il convient encore de se référer aux travaux 
préparatoires ayant abouti au texte de la loi du 21 décembre 2007 1. portant modification - 
de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l'impôt sur le revenu; - de la loi 
modifiée du 1er mars 1952 modifiant certaines dispositions relatives aux impôts directs; - 
de la loi modifiée du 30 juin 1976 portant 1. création d'un fonds pour l'emploi; 2. 
réglementation de l'octroi des indemnités de chômage complet; - de la loi modifiée 
d'adaptation fiscale du 16 octobre 1934; 2. portant introduction de la loi concernant le boni 
pour enfant; 3. portant modification de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la 
taxe sur la valeur ajoutée; 4. portant modification de la loi modifiée du 4 avril 1924 portant 
création de chambres professionnelles à base élective 5. portant modification de l'arrêté 
grand-ducal modifié du 8 octobre 1945 portant réorganisation du statut de la Chambre des 
Artisans, désignée ci-après par «la loi du 21 décembre 2007 », ayant introduit l’article 
50bis LIR. Il ressort desdits travaux préparatoires 1 que le législateur a introduit une 
exonération partielle de 80% du montant net positif des revenus perçus à titre de 
rémunération pour l’usage ou la concession de l’usage notamment d’une marque de 
fabrique ou de commerce dans l’intention de favoriser l’investissement dans la propriété 
intellectuelle. L’exposé des motifs du projet ayant abouti à la loi du 21 décembre 2007 
indique ainsi que : «Les lignes directrices intégrées („LDI“) adoptées dans le cadre de la 
stratégie européenne pour la croissance et pour l’emploi mettent fortement l’accent sur 
les mesures destinées à encourager, au sein des Etats membres, le développement de 
savoirs et d’activités innovants. Le plan national pour l’innovation et le plein emploi de 
2005 élaboré par le Gouvernement a fait siennes ces recommandations en prévoyant tout 
un arsenal de mesures afin d’accroître et d’améliorer les investissements dans la 
recherche-développement en vue d’établir un espace de la connaissance et de faciliter 
l ’ innovation sous toutes ces formes. [...]». Il renseigne encore que : « L ’ effet escompté de 
la mesure fiscale proposée est d’accroître la visibilité du Luxembourg en tant que centre 
de compétence en matière de propriété intellectuelle. Il s ’ agit en l ’ occurrence de renforcer 
l’éventail de dispositifs existants en la matière en vue de stimuler les activités de 
recherche et de développement, ainsi que les activités innovantes au Luxembourg, et 
d’inciter les entreprises à acquérir de la propriété intellectuelle afin de valoriser leurs 
activités. Cette mesure s’inscrit ainsi dans le contexte d’une stratégie cohérente et 
concertée visant à créer à terme une chaîne de valeur pour l’ensemble des activités liées à 
la propriété intellectuelle: création, protection et exploitation. [. . .] ». 

Force est dès lors de constater que le législateur a voulu attirer et favoriser 
l’innovation en la matière et l’installation d’entreprises innovantes sur le territoire 
luxembourgeois. Interpréter l’article 5 Obis LIR en ce sens que le législateur a entendu faire 
bénéficier de l’exonération y visée uniquement les droits qui ont été nouvellement créés 
après la date butoir et qui bénéficient d’une protection au Luxembourg que ce soit par le 
biais de la protection Benelux, européenne ou mondiale, n’est pas contraire à l’esprit de la 
loi, de sorte que la décision directoriale est à confirmer sur ce point. 


1 doc. pari. n°5801, V° exposé des motifs, p. 20 et V° commentaires des articles pp. 23s. sous ad article 4. 
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Par voie de conséquence, le tribunal est amené à conclure que les droits visées ne 
remplissent pas une des conditions cumulatives inscrites à l’article 50bis, de sorte que 
c’est à bon droit que le directeur a rejeté la réclamation litigieuse sans qu’il n’y lieu 
d’analyser si les autres conditions se trouvent remplies en l’espèce. 

Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

reçoit le recours en réformation en la forme introduit contre la décision du 
directeur de l’administration des Contributions directes du 7 mai 2014, répertoriée sous le 
n° du rôle ... ; 

quant au fond le dit non justifié, partant en déboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Claude Fellens, vice-président, 

Annick Braun, premier juge, 

Thessy Kuborn, premier juge, 

et lu à l’audience publique du 25 mai 2016, par le vice-président en présence du 
greffier Judith Tagliaferri. 


s. Judith Tagliaferri 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiée conforme à l’original 

Luxembourg, le 27 mai 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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